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	Principaux résultats du Conseil
Élargissement - Albanie
Le Conseil a décidé d'accorder le statut de candidat à l'Albanie, sous réserve de l'approbation du Conseil européen. "Nous envoyons aujourd'hui un message d'amitié et de coopération à l'Albanie, au gouvernement et au système politique albanais, et nous ne doutons pas que nos amis albanais comprendront qu'il existe un cadre de référence institutionnel et politique. Ce cadre repose sur les critères politiques de Copenhague et le respect de l'acquis européen et du droit international, y compris le principe des relations de bon voisinage", a déclaré Evangelos Venizelos, vice‑Premier ministre et ministre des affaires étrangères de la Grèce, après que la décision a été prise.
Clause de solidarité
Le Conseil a adopté une décision concernant les règles et les procédures pour la mise en œuvre de la clause de solidarité (article 222 du traité sur le fonctionnement de l'Union). Cette clause prévoit que l'Union et ses États membres agissent conjointement pour assister un État membre touché par une attaque terroriste ou une catastrophe naturelle ou d'origine humaine. 
Stratégie de l'UE en matière de sûreté maritime
Le Conseil a approuvé une stratégie en matière de sûreté maritime qui fournit à l'UE un cadre lui permettant de faire face efficacement et de manière globale aux défis en matière de sûreté maritime. L'objectif est de préserver les intérêts de l'UE en matière de sûreté maritime à l'égard des risques et menaces existant dans le domaine maritime mondial, tels que la criminalité transfrontière et organisée, les menaces pesant sur la liberté de navigation, la prolifération des armes de destruction massive ou les risques à l'égard de l'environnement.
Préparation du Conseil européen
Le Conseil a préparé le Conseil européen qui se tiendra les 26 et 27 juin et a procédé, par liaison vidéo, à un échange de vues avec le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy. Les travaux du Conseil européen porteront en particulier sur l'économie, y compris la croissance, la compétitivité et l'emploi, l'espace de liberté, de sécurité et de justice, ainsi que le climat et l'énergie.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
Préparation du Conseil européen de juin
Le Conseil a examiné un projet de conclusions pour la réunion du Conseil européen qui se tiendra les 26 et 27 juin et a procédé, par liaison vidéo, à un échange de vues avec le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy.
Le Conseil européen de juin centrera ses travaux sur les questions suivantes:
· espace de liberté, de sécurité et de justice: il se mettra d'accord sur des orientations stratégiques pour la programmation législative et opérationnelle pour les années à venir et abordera également un certain nombre de questions horizontales qui y sont liées, comme la protection des données et la libre circulation des citoyens de l'UE;
· croissance, compétitivité et emploi: il approuvera les recommandations par pays, destinées à guider les États membres dans leurs réformes structurelles, leurs politiques budgétaires et de l'emploi et leurs budgets nationaux, clôturant ainsi le Semestre européen 2014. Dans ce contexte, le Conseil européen passera aussi en revue les progrès accomplis dans le domaine de l'adéquation de la réglementation;
· climat et énergie: il fera le point des progrès accomplis sur les principaux éléments du cadre à l'horizon 2030 et procédera à un premier débat sur la communication présentée récemment par la Commission concernant la stratégie européenne pour la sécurité énergétique.
Le Conseil européen devrait également aborder l'élargissement, la situation en Ukraine et les priorités de l'UE pour le prochain cycle institutionnel. Les dirigeants devraient en outre saluer la signature des accords d'association avec la République de Moldavie, la Géorgie et l'Ukraine et féliciter la Lituanie d'avoir respecté les critères de convergence afin d'adopter l'euro le 1er janvier 2015. Le Conseil européen discutera aussi de questions institutionnelles et devrait adopter une décision proposant au Parlement européen un candidat à la fonction de président de la Commission.
Le 26 juin, le Conseil européen se réunira à Ypres à l'occasion d'une cérémonie commémorant le centenaire du déclenchement de la Première Guerre mondiale.
Un projet d'ordre du jour annoté a été examiné par le Conseil le 13 mai (8280/14).
Élargissement - Albanie
Le Conseil a adopté les conclusions suivantes:
"1.
Conformément à ses conclusions du 17 décembre 2013, le Conseil accueille avec satisfaction le rapport de la Commission en date du 4 juin et, après avoir examiné les progrès constants réalisés par l'Albanie, décide de lui accorder le statut de candidat, sous réserve d'approbation par le Conseil européen.
2.
À la suite de l'octroi du statut de candidat, le Conseil souligne que l'Albanie devrait agir avec détermination sur la base des recommandations contenues dans le rapport de la Commission et intensifier ses efforts pour veiller à ce que les grandes priorités soient mises en œuvre durablement, intégralement et sans exclusive, notamment la réforme de l'administration publique et de l'appareil judiciaire, la lutte contre la criminalité organisée et la corruption, la protection des droits de l'homme et les mesures de lutte contre la discrimination, notamment en ce qui concerne les minorités et l'égalité de traitement de celles-ci, ainsi que la mise en application des droits de propriété.
Le Conseil souligne qu'il importe que l'Albanie intensifie sa lutte contre la corruption et mette en œuvre sa stratégie et son plan d'action de lutte contre la corruption, renforce la coopération entre les services répressifs et présente un bilan probant en matière d'enquêtes, de poursuites et de condamnations dans les affaires de corruption et de criminalité organisée, en particulier la criminalité organisée impliquée dans l'immigration clandestine, l'utilisation de documents frauduleux, le blanchiment de capitaux, la production de stupéfiants et la traite des êtres humains. Le Conseil souligne également qu'il est important que l'Albanie renforce l'indépendance, la transparence et l'obligation de rendre des comptes du pouvoir judiciaire notamment pour offrir une plus grande sécurité juridique aux opérateurs économiques et renforcer la confiance des investisseurs.
3.
Le Conseil attend également de l'Albanie qu'elle contribue davantage à ce que les pressions migratoires qui pèsent sur l'UE puissent être réduites en temps voulu, notamment en poursuivant ses efforts pour remplir l'ensemble des conditions de la feuille de route en matière de visas et en adoptant de nouvelles mesures pour s'attaquer à la question des demandes d'asile injustifiées présentées par des ressortissants albanais.
4.
Le Conseil se félicite de la feuille de route sur les priorités essentielles que l'Albanie a adoptée afin de structurer le processus de réforme à venir et de dresser un bilan des résultats obtenus sur le plan de la mise en œuvre. Sur la base de cette feuille de route, il invite la Commission à renforcer le soutien qu'elle apporte au processus de réforme en Albanie, ainsi qu'à en intensifier le suivi et l'évaluation, notamment dans le contexte du dialogue à haut niveau sur les principales priorités et dans le cadre d'une interaction étroite avec les États membres. Dans ce contexte, il convient de mettre l'accent sur l'obtention, sur la base d'objectifs et d'échéances crédibles et mesurables, de résultats concrets dans tous les domaines susmentionnés avec des données et des statistiques fiables. À cet égard, le Conseil invite la Commission à rendre compte de manière exhaustive et approfondie, outre du "paquet élargissement", des progrès réalisés par l'Albanie dans ces domaines prioritaires clés.
5.
Le Conseil se félicite que l'Albanie continue d'agir de manière constructive en faveur de la coopération régionale et de relations de bon voisinage et qu'elle s'aligne sur la politique étrangère et de sécurité commune de l'UE.
6.
Le Conseil réaffirme que l'instauration d'un dialogue permanent et durable entre le gouvernement et l'opposition sur les réformes liées à l'UE demeurera un facteur important pour que l'Albanie puisse progresser sur la voie de l'intégration à l'UE."
Stratégie de l'UE en matière de sûreté maritime
Le Conseil a adopté la stratégie de l'UE en matière de sûreté maritime.
Pour en savoir plus, voir le communiqué de presse figurant dans le document 11177/14.
Semestre européen
Le Conseil a approuvé les recommandations intégrées par pays, qui seront transmises au Conseil européen pour approbation. Les projets de recommandations ont également été examinés par les formations "Emploi, politique sociale, santé et consommateurs" et "Affaires économiques et financières" du Conseil.
Le Semestre européen comporte une surveillance simultanée des politiques des États membres dans les domaines budgétaire, économique et de l'emploi pendant une période de six mois chaque année. Sur la base des orientations fournies par le Conseil européen, les États membres élaboreront leurs programmes nationaux de réforme (politiques économiques et de l'emploi) ainsi que leurs programmes de stabilité ou de convergence (politiques budgétaires) pour cette année.
Mise en œuvre des conclusions du Conseil européen
La présidence a présenté un rapport sur la mise en œuvre des conclusions du Conseil européen, qui porte sur tous les travaux en cours découlant des orientations formulées par le Conseil européen.
Le rapport aborde toute une série de questions, dans plusieurs domaines d'action, du marché intérieur aux services financiers, à la fiscalité et au commerce, en passant par la justice et les affaires intérieures, l'énergie, la défense et l'élargissement. Il vise à faire le point de la situation en ce qui concerne les principaux engagements pris au niveau des chefs d'État ou de gouvernement.
Programme de dix-huit mois du Conseil
Le Conseil a approuvé son programme de travail de dix-huit mois. Le programme, établi par les trois futures présidences (Italie, Lettonie et Luxembourg) conjointement avec le président du Conseil des affaires étrangères, présente les activités du Conseil pour les dix-huit prochains mois.
Stratégie de l'UE pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne
Le Conseil a brièvement été informé par la Commission de la nouvelle stratégie de l'UE pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne. Cette initiative permet une coopération entre huit pays, quatre membres de l'UE (Croatie, Grèce, Italie et Slovénie) et quatre pays de la région non membres de l'UE (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro et Serbie).
Une stratégie macrorégionale est un cadre intégré, approuvé par le Conseil européen, pour relever des défis communs dans une zone géographique donnée, qu'ils soient d'ordre économique, social ou environnemental. L'UE a mis en place précédemment deux stratégies macrorégionales, l'une pour la région de la mer Baltique et l'autre pour la région du Danube.
Application de l'article 10 du protocole n° 36 aux traités
À la suite de la notification faite par le Royaume‑Uni le 24 juillet 2013, en application de l'article 10, paragraphe 4, du protocole n° 36, indiquant qu'il s'est prévalu de la faculté de se retirer en bloc d'actes de l'Union dans le domaine de la coopération policière et judiciaire qui ont été adoptés avant l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Conseil a pris note de la conclusion à laquelle sont parvenus la Commission et le Royaume‑Uni concernant la liste des mesures de l'ex‑troisième pilier ne relevant pas de Schengen auxquelles le Royaume‑Uni demande à participer à nouveau, ainsi que de la solution concernant les décisions Prüm et la décision‑cadre relative à la probation, dont les détails ont été expliqués par la Commission et le Royaume‑Uni.
Pour ce qui est de l'acquis de Schengen relevant de l'ex‑troisième pilier, le 5 juin 2014, le Conseil a noté à titre provisoire que le texte du projet de décision du Conseil relative à la notification par le Royaume‑Uni de son souhait de participer à certaines dispositions de cet acquis recueillait une large adhésion du point de vue technique, dans l'attente de savoir précisément quelles sont les mesures relevant de l'ex-troisième pilier auxquelles le Royaume‑Uni souhaite participer à nouveau et de dégager un accord politique sur la liste de ces mesures, ainsi qu'il est indiqué dans un rapport de la présidence au Conseil. Au stade actuel, toutes les réserves n'ont cependant pas pu être levées.
Divers
· Politique de cohésion
La présidence a présenté les résultats de la réunion informelle des ministres de la cohésion qui s'est tenue à Athènes les 24 et 25 avril 2014, en mettant l'accent en particulier sur la poursuite des travaux dans le domaine de la politique de cohésion au niveau ministériel.
La présidence a pris note des remarques formulées par les ministres concernant l'idée de tenir au Conseil un débat plus régulier et formel sur la politique de cohésion lors de sessions spécifiques du Conseil des affaires générales. À cet égard, elle a également pris note de l'intention de la prochaine présidence de consacrer la session du Conseil des affaires générales du 19 novembre 2014 aux questions de cohésion.
· Inondations en Bulgarie et en Slovénie
Les ministres bulgare et slovène ont communiqué des informations au Conseil sur les inondations récentes en Bulgarie et en Slovénie qui ont fait plusieurs victimes, ont entraîné l'évacuation d'habitants et ont causé de sérieux dommages aux bâtiments et aux infrastructures dans les zones touchées. La présidence a exprimé au nom du Conseil sa solidarité avec les États membres touchés.
AUTRES POINTS APPROUVÉS
AFFAIRES GÉNÉRALES
Politique maritime intégrée
Le Conseil a adopté les conclusions sur la politique maritime intégrée qui figurent dans le document 11204/14.
Mise en œuvre de la clause de solidarité
Le Conseil a adopté une décision concernant les modalités de mise en œuvre par l'Union de la clause de solidarité.
Pour en savoir plus, voir le communiqué de presse figurant dans le document 11270/14.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
UE - Accord d'association avec l'Amérique centrale
Le Conseil a adopté la position de l'UE pour la première réunion du conseil d'association avec l'Amérique centrale; à cette occasion, une décision doit être approuvée sur les indications géographiques respectives protégées sur le territoire des deux parties, à savoir dans l'UE et en Amérique centrale.
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES
Spécifications des pièces libellées en euros
Le Conseil a adopté un règlement refondant les règles sur les valeurs unitaires et les spécifications techniques des pièces libellées en euros destinées à la circulation (doc. 8950/14).
Dans un souci de clarté, le règlement abroge et remplace le règlement n° 975/98, qui a été modifié à plusieurs reprises et de façon substantielle depuis son adoption en 1998, et introduit de nouvelles modifications.
Conformément à l'article 128, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les États membres peuvent émettre des pièces en euros, sous réserve de l'approbation, par la Banque centrale européenne, du volume de l'émission. Le Conseil peut harmoniser les valeurs unitaires et les spécifications techniques dans la mesure où cela est nécessaire pour assurer une bonne circulation.
UNION DOUANIÈRE
Droits de douane et contingents applicables à certains produits
Le Conseil a adopté un règlement modifiant le règlement n° 1388/2013 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'UE pour certains produits agricoles et industriels (doc. 10647/14).
Le règlement a pour objectif d'assurer un approvisionnement suffisant et continu de produits qui ne sont pas produits en quantité suffisante dans l'UE et de faire en sorte que ces produits puissent être importés à des taux de droit réduits ou nuls par rapport au tarif douanier commun pour des volumes appropriés, sans perturber les marchés concernés.
Le Conseil a également adopté un règlement modifiant le règlement n° 1387/2013 portant suspension des droits autonomes du tarif douanier commun sur certains produits agricoles, industriels et de la pêche (doc. 10656/14).
TRANSPORTS
Convention relative aux transports internationaux ferroviaires - position de l'UE*
Le Conseil a adopté une décision établissant la position à adopter par l'UE lors de la 25e session de la commission de révision de l'OTIF (Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires), qui doit avoir lieu à Berne du 25 au 27 juin 2014 (doc. 10952/2/14 REV 2; déclaration: doc. 10952/2/14 REV 2 ADD 1).
La position concerne certaines modifications de la convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) et de ses appendices.
COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT
Fonds européen de développement
Le Conseil a adopté une décision relative aux contributions financières à verser par les États membres pour financer le Fonds européen de développement, notamment à la deuxième tranche 2014.
PÊCHE
Conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique - Position de l'UE
Le Conseil a adopté une décision concernant la position à adopter, au nom de l'Union européenne, au sein de la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR). La CCAMLR a été établie en 1982 par une convention internationale dans le but de conserver la vie marine en Antarctique. En effet, il importait de faire face à l'intérêt commercial croissant suscité par le krill antarctique, l'une des principales ressources de l'écosystème de l'Antarctique.
Les mesures arrêtées au sein de cet organisme peuvent devenir contraignantes pour l'UE. 
NOMINATIONS
Comité économique et social européen
Le Conseil a nommé M. Alessandro GRUMELLI (Belgique) (doc. 10774/14), M. Günter LAMBERTZ (Allemagne) (doc. 10778/14) et M. Andreas THURNER (Autriche) (doc. 10781/14), membres du Comité économique et social européen pour la durée du mandat restant à courir, à savoir jusqu'au 20 septembre 2015.
TRANSPARENCE
Accès du public aux documents
Le 24 juin 2014, le Conseil a approuvé:
· la réponse à la demande confirmative n° 14/c/01/14 (doc. 9999/14);
· la réponse à la demande confirmative n° 15/c/01/14 (doc. 10077/14).
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